
 

Depuis plus de 20 ans, ce sont les lois de financement de la Sécurité Sociale qui fixent 
l’Objectif National des Dépenses d'Assurance Maladie (ONDAM) qui encadre les 
montants annuels alloués aux soins de ville, aux établissements de santé et aux services 

pour personnes âgées et handicapées.

Je défends Je défends ma Sécu !ma Sécu !
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Défendre ma Sécu, c’est exiger :
X�L’arrêt des exonérations fiscales, dont 

le CICE, pour le secteur marchand qui 
profite de ces cadeaux fiscaux pour 
enrichir les actionnaires ;

X�L’arrêt du financement des entreprises 
privées marchandes de santé par la 
Sécurité Sociale. Ce secteur doit financer 
ses propres activités ou rejoindre le 
secteur associatif ;

X�La mise en place d'une Convention 
Collective Unique de santé de haut 
niveau pour l’ensemble du secteur 
privé, afin d’améliorer les conditions  
de travail et augmenter les salaires ;

X�La fin de la politique d’austérité des 
hôpitaux et l'assainissement de leur 
endettement (forcé) ;

X�L'établissement des règles de 
financement de la Sécurité Sociale 
qui répondent aux besoins des 
populations ;

X�Une taxation plus forte des profits et 
dividendes versés aux actionnaires 
du CAC 40.
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Chaque année, la Fédération de la Santé et de l’Action 
Sociale CGT dénonce un taux d’évolution de l’O.N.D.A.M. 
qui ne répond ni aux besoins des professionnel.le.s de 
santé et de l’action sociale, des malades, des patient.e.s et 
ni à ceux des personnes âgé.e.s.

Les gouvernements qui se succèdent et le patronat n’ont 
de cesse de stigmatiser « le trou abyssal de la Sécurité 
sociale » et d’enchaîner les plans d’économies pour 
équilibrer les comptes. Le manque de moyens humains, 
les fermetures d'hôpitaux, la suppression de 100 000 
lits ou les salaires insuffisants dans tous les secteurs de 
la santé et du médico-social illustrent parfaitement les 
conséquences de cette situation.

Face à la pandémie du Covid-19, toutes ces failles de notre 
système de santé qui résultent des choix politiques de 
ces dernières années et du refus de prendre en compte 
les revendications exprimées par les professionnel.le.s 
accentuent la crise sanitaire actuelle à savoir :
X�La pénurie de protections individuelles (masques, 

gants, charlottes, blouses…) ;
X�Des services de soins de réanimations débordés ;
X�Le confinement de la population pour pallier 

l’insuffisance de lits en réanimation ;
X�Le transfert de centaines de malades atteints du 

Covid-19 dans les pays frontaliers (Allemagne, 
Suisse…).


